
nouveaux riches, appelés les „Großen Hansen" (Grands Jeans), on décela des 
irrégularités dans l 'administration et des fraudes faites par les fonctionnaires. 
Thomas Münzer entra probablement děs cette époque en relation avec les 
mineurs de Joachimsthal. Au debut de la Guerre des Paysans, il y eut des 
troubles quand de grands propriétaires de mines bohémiens et en 1525 le 
bailli de la Saxe électorale, M. Kospoth essayěrent, mais sans succés, de recru-
ter des mercenaires ä St Joachimsthal contre les paysans insurgés. 

Déjá en 1519 des mineurs de St Joachimsthal avaient émigré ä Buchholz 
ou les soulěvements commencěrent en mars 1525, notamment contre des hom-
mes ďéglise. Ensuite la ville de Schiettau et des villages faisant partie du 
monastěre de Grünhain s'insurgerent contre les moines. Tout le trafic de 
Zwickau ä Joachimsthal passait par cette region. II est significatif que le 
corps des mineurs de Joachimsthal demanda de l'aide au Conseil municipal 
de Zwickau, mais celui-ci la lui refusa. Le Conseil municipal d'Annaberg ce-
pendant, dans la crainte que ses mineurs soient contaminés par l'exemple de 
Joachimsthal, voulut servir ďintermédiaire entre les insurgés et les maítres 
de Schlick. Le Conseil de Dresde lui-méme essaya ďétablir un compromis ä 
St Joachimsthal, et des experts de la ville de Freiberg participaient comme 
arbitres aux négociations. 

Les mineurs des deux cötes de la frontiěre se sentaient lies par parenté, 
camaraderie et les expériences et la misěre communes. La ville d'Annaberg 
ainsi livra du pain et des armes aux révoltés. Deux mineurs saxons, Wolf 
Göftel et Andreas Cosener, tentěrent avec zěle, mais en vain, ďengager les 
mineurs des deux cötes ä faire chose commune avec les paysans. 

Le corps des mineurs résuma ses revendications en 17 articles. Bien que 
le prestige du corps ait été diminué par la défaite des paysans de l'Allemagne 
centrale pres de Frankenhausen, les mineurs obtinrent certains succěs, surtout 
d'ordre social, dans le contrat du 25 mai 1525. Le contrat de dix articles 
conclu entre le Comte de Schlick et le corps des mineurs de St Joachimsthal 
amena la fin du soulěvement. En consequence de ces négociations les maitres 
de Schlick en tant que propriétaires des mines de St Joachimsthal publiěrent 
un nouveau rěglement concernant l'exploitation des mines. 

L E D R O I T D ' E T A T D E B O H É M E E T L A T E N T A T I V E D E 

C O M P R O M I S D U C A B I N E T H O H E N W A R T - S C H Ä F F L E 

Rudolf Wierer 

Durant la periodě précédant les révolutions de mars 1848 („Vormärz"), 
la Bohéme vivait souš le regime de la „Constitution Renouvelée du Pays" pro-
mulguée par Ferdinand II le 10 mai 1627, qui assurant le droit législatif au 
Roi de Bohéme. Les États généraux avaient le droit de consentement des 
impóts. A partir de 1'année 1842/43, dans la Diěte de Bohéme, la haute no-
blesse combattant les changements absolutistes du Gouvernement, s'efforga 
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de démontrer que les Etats généraux auraient conservé leurs droits de facon 
réduite. Pendant la periodě révolutionnaire de 1848/49 les normes constitu-
tionnelles publiées par 1'Empéreur ou le Roi, n'avaient regard ä la position 
speciale de la Bohéme. A cette époque, aussi les Tcheques ne prétaient pas 
grande attention au „Staatsrecht", déjá exigé avant 1848. 

sentation de 1'Empire et institua le constitutionnalisme. Celui-ci instaurait 
une prépondérance de la bourgeoisie allemande favorisée par le systéme élec-
toral, ce qui provoqua une alliance entre la bourgeoisie liberale tchěque et 
la noblesse de Bohéme luttant pour le „droit ďÉtat". Les liberaux tcheques 
n'adopterent le programme du „droit ďÉtat" que ďune facon trěs hesitante 
ce qui illustrent surtout les idées de Palacký en 1865. 

L'opposition des Hongrois ä l'unitarisme constitutionnel de Vienne condui-
sit enfin au „Compromis austro-hongrois" de 1867. Par le Compromis furent 
crés deux États, la Couronne hongroise et la „Cisleithanie". La Bohéme ne 
restait qu'un des dix-sept pays cisleithanieňs de la Couronne. Ceci provoqua 
une forte Opposition tchěque qui s'exprima dans la declaration de 1868 s'ap-
puyante radiealement sur le „droit ďÉtat de Bohéme". Ce radicalisme tchěque 
du droit ďÉtat fut également encouragé par la théorie (J. Kalousek). 

L'opposition tchěque contre la Constitution cisleithanienne de 1867 semani-
festa dans l'abstention au Parlement d'Empire. C'est pourquoi, en 1870, le 
cabinet modéré de Potocki essaya, en vain il est vrai, d'obteriir la partici-
pation des Tcheques au Parlement par le moyen de concessions autonomistes. 

Le cabinet Hohenwart était prét ä consentir ä la Bohéme dans le cadre de 
la Constitution une position largement privilégiée. Lors des négociations avec 
le cabinet, les Tcheques se montrěrent disposés ä reconnaítre le Compromis 
hongrois, mais non la Subordination de la Bohéme ä la Constitution cisleitha
nienne. Enfin on convint de propositions pour une législation de compromis 
parmi laquelle le projet des articles fondamentaux était le plus important. 
Ces projets furent adoptés par la Diěte de Bohéme aprěs que les allemands-
libéraux se fussent abstenus en signe de protestation. L'Empereur soumit les 
projets ä un conseil de ministres élargi qui les rejeta. Comme les Tcheques 
de leur cöte refusaient de faire de plus grandes concessions, 1'Empéreur, 
rebuté également par les consequences financiěres probablement negatives 
du compromis, y renonja. 
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